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RÉSUMÉ 

La Direction générale de la politique de la petite entreprise (DGPPE) d’Industrie Canada a 
chargé Phoenix Strategic Perspectives Inc. d’animer une série de quatre ateliers réunissant 
des conseillers auprès des petites entreprises à Vancouver, Sudbury, Halifax et Québec. 
Les ateliers en question, qui se sont déroulés en février et en mars 2006, ont permis aux 
représentants de la DGPPE de rencontrer en personne des membres du milieu des affaires 
afin de déterminer si, à leur avis, il conviendrait de mettre au point à leur intention un outil 
d’analyse des compétences en gestion. Plus particulièrement, les ateliers comportaient les 
objectifs suivants : 

• déterminer la demande à l’égard d’un outil de diagnostic en ce qui concerne les 
compétences en gestion; 

• déterminer dans quelle mesure il serait viable de produire un tel outil; 

• mieux faire connaître les recherches effectuées sur les compétences en gestion et 
les outils de travail dont on dispose pour les évaluer. 

 
Les conseillers auprès des petites entreprises formaient le public cible des ateliers, car ce 
sont eux qui travaillent directement avec les entrepreneurs. Tout l’éventail des conseillers 
auprès des petites entreprises était représenté, depuis les conseillers des organismes de 
développement économique communautaires et des organisations provinciales et 
régionales de développement jusqu’aux avocats, en passant par les conseillers et experts-
conseils travaillant auprès de la petite entreprise, les conseillers financiers et conseillers en 
prêts, et les conseillers d’associations sectorielles et professionnelles. Selon les ateliers, il y 
a eu entre 17 et 31 participants. Au total, 96 personnes ont assisté aux ateliers. 
 
Les ateliers ont servi à accroître le réseautage et la mise en commun des pratiques 
exemplaires entre les conseillers aux petites entreprises eux-mêmes, ainsi qu’entre les 
conseillers et Industrie Canada. Les résultats présentés dans le document ne sont pas 
censés représenter les opinions des conseillers auprès des petites entreprises de tout le 
Canada. Le présent résumé, accompagné des conclusions tirées et des considérations 
formulées, vise plutôt à permettre à la Direction générale de la politique de la petite 
entreprise d’Industrie Canada de mieux choisir les orientations qui lui permettront de 
remplir son mandat. 

Résumé des questions et des conclusions 
♦ Les outils de diagnostic des compétences en gestion sont utiles 

• Grâce à la participation de conseillers professionnels, les ateliers ont permis de 
recueillir d’importants éléments d’information de première main au sujet des 
entrepreneurs et des défis que ceux-ci doivent relever. L’expérience de ces 
conseillers semble concorder avec le résultat des recherches selon lesquelles, en cas 
de crise au sein d’une entreprise, il est souvent possible de trouver, à la racine du 
problème, une lacune sur le plan des compétences du gestionnaire. 
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• Déceler une telle lacune, concevoir les mesures qui s’imposent et les appliquer au 
moment opportun constitue l’essence même du métier de conseiller auprès des 
entreprises. Pour exercer leur art, les conseillers recourent à des techniques variées, 
allant de la pure intuition à la quantification pointue; de façon générale, ils sont 
prêts à intégrer à leur arsenal tout instrument susceptible de compléter ou d’élargir 
leur démarche. 

• Les outils de travail considérés les plus utiles sont ceux qui orientent le jugement 
d’expert du conseiller, plutôt que de s’y substituer, qui sont suffisamment souples 
pour s’adapter à toute la panoplie de contextes, de styles et de critères de succès 
caractérisant le travail des entrepreneurs, et qui aident le conseiller à déterminer 
objectivement le problème qu’il soulignera à son client. 

• Les conseillers considèrent que les outils d’auto-évaluation à l’usage du client sont 
moins utiles que les instruments qui leur sont destinés. Selon eux, les entrepreneurs 
hésitent à recourir à de tels outils, pour diverses raisons. Par ailleurs, les conseillers 
mettent en doute la mesure dans laquelle les entrepreneurs sont à même d’en 
interpréter les résultats correctement. 

 
♦ La demande à l’égard de nouveaux outils de diagnostic en gestion est peu élevée 

• Rien n’indique, d’après les ateliers, que la mise au point de nouveaux outils de 
diagnostic s’impose. Il faudrait plutôt mieux mettre les conseillers au courant des 
recherches pertinentes et de l’ensemble des outils de diagnostic existants. 

• Les participants s’entendent pour dire qu’en théorie, il est possible de choisir le 
meilleur outil, celui qui est le plus approprié dans une situation donnée, parmi ceux 
qui existent déjà. Par contre, comme il existe un grand nombre d’outils de ce genre, 
la personne qui s’efforce de trouver le bon risque d’être submergée d’informations. 

• Souvent, on ne sait pas très bien quels outils permettraient d’aider concrètement les 
conseillers et leurs clients. L’application d’un processus de validation des outils 
permettrait aux conseillers de choisir les outils efficaces et de mieux convaincre les 
entrepreneurs. Il serait utile de pouvoir démontrer, en citant des sources fiables, 
qu’un outil mesure réellement ce qu’il est censé mesurer. 

 
♦ Les besoins sont ailleurs 

• Les outils servant à déterminer les lacunes sur le plan des compétences en gestion 
sont prisés, mais nombre de participants sont d’avis que ces outils n’effectuent 
qu’une partie du travail. Il importe davantage de faire suivre le diagnostic d’un plan 
d’action qui remet réellement le gestionnaire et son entreprise sur la bonne voie. 

• Étant donné l’absence fréquente de processus d’évaluation en bonne et due forme et 
la confiance accordée à des outils non uniformisés, le degré d’exactitude de 
l’évaluation dépend très souvent des seuls talents du conseiller. Souvent, le sens de 
la situation que possède ce dernier est très important, de sorte qu’il ne faut pas en 
sous-estimer la valeur, du point de vue des petites entreprises. Il faut toutefois 
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remarquer que de nombreux participants ont affirmé qu’ils seraient heureux d’être 
formés à l’utilisation des divers outils d’évaluation actuellement offerts. 

• Certains des participants ont affirmé que l’un des meilleurs « outils », du point de 
vue du petit entrepreneur, c’est le conseiller chevronné qui connaît son affaire. 
D’où la nécessité de se poser la question : Quelle est l’ampleur de l’expérience et 
du savoir que doit posséder le conseiller pour exercer cette fonction? À plusieurs 
reprises, les participants ont évoqué la nécessité d’un processus d’accréditation des 
conseillers auprès des petites entreprises. Cela permettrait de garantir qu’ils 
présentent le minimum de compétences voulu. 

• La tâche qui consiste à repérer les ressources jugées utiles pour former les clients, 
une fois le problème diagnostiqué, n’est pas considérée comme difficile, mais une 
aide à cet égard serait la bienvenue. 

 
♦ La question de la viabilité de la création de tels outils stimule les idées 

• Appelés à se prononcer sur la viabilité de la création de nouveaux outils 
d’évaluation, les participants ont cité nombre d’obstacles qui, à leur avis, sont au 
cœur même de la tâche. Que le gouvernement du Canada participe ou non à 
l’élaboration des outils, l’examen des obstacles en question fait voir à quoi 
ressembleraient des outils de travail utiles du point de vue des conseillers. 

o Parmi les défis à relever, un des principaux concerne la nécessité d’adapter 
l’outil de travail au secteur industriel, à la région géographique, à la taille de 
l’entreprise et à son stade de développement, et au modèle commercial de 
chacun des entrepreneurs. Cette personnalisation de l’instrument est 
essentielle pour confirmer la valeur des résultats qu’il permet d’obtenir et 
pour s’assurer que le client le juge digne de foi. La plupart des participants 
sont d’avis qu’un degré de personnalisation est difficile, voire impossible 
dans le cas d’un seul instrument. À leurs yeux, l’objectif consiste à proposer 
une gamme d’outils précis. 

o Les participants font remarquer que pour être efficace, tout outil doit 
pouvoir être mis à jour régulièrement, en fonction de l’évolution de la 
conjoncture économique au fil du temps (variable suivant le secteur 
industriel et la région) ainsi que de l’évolution des modèles commerciaux. 

o Pour être complète, l’évaluation doit tenir compte des compétences non 
techniques. Or, il est bien connu qu’il est difficile de jauger celles-ci au 
moyen des méthodes traditionnelles d’évaluation du monde des affaires. 
Parmi les grands problèmes à surveiller dans ce cas, il y a l’incompatibilité 
possible entre associés, ou entre le propriétaire et l’équipe de direction. 

o Nombre de participants soulignent que, pour être efficace, un outil doit 
pouvoir être utilisé de façon continue et servir à jauger la santé de 
l’entreprise à ses divers stades de développement. Selon les participants, il 
s’agit là d’une difficulté de taille pour un outil d’auto-évaluation en ligne 
utilisé sans l’encadrement d’un conseiller dûment formé. 
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o Le fait de disposer d’un conseiller dûment formé présente l’avantage 
suivant : ce conseiller peut déceler un secteur précis à approfondir, sans que 
tout le reste doive être fouillé minutieusement. S’il utilise un outil d’auto-
évaluation – du moins sous sa forme actuelle –, l’entrepreneur est appelé à 
répondre à plusieurs catégories de questions. Souvent, les questionnaires 
sont longs, et nombre de questions peuvent paraître inutiles aux répondants. 
Selon les conseillers, cela dissuade beaucoup les propriétaires de petite 
entreprise, qui sont très occupés. Les conseillers proposent donc d’élaborer 
un outil qui procède par étapes, en commençant par des questions d’ordre 
général qui servent à déceler les grandes zones de difficulté – certains ont 
parlé de signal d’alarme ou de « drapeau rouge » –, pour passer ensuite à 
l’étude des seuls aspects considérés comme posant un problème. En outre, 
le « drapeau rouge » soulevé à un stade antérieur peut demeurer « visible » 
et susciter des contrôles au fur et à mesure que les choses évoluent. 

 

Considérations pour les prochaines étapes 
La Direction générale de la politique de la petite entreprise (DGPPE) d’Industrie Canada 
possède l’expertise et les ressources nécessaires pour réaliser et commander des 
recherches. Qui plus est, elle aborde les choses d’un point de vue pancanadien. Ce sont là 
des atouts complémentaires qui peuvent être utilisés au profit des conseillers aux petites 
entreprises représentés aux ateliers. 

♦ Continuer la diffusion d’information et la sensibilisation 

La grande majorité des participants ont souligné l’utilité de communiquer et d’échanger 
des renseignements avec Industrie Canada. La DGPPE voudra peut-être continuer ses 
activités d’approche auprès des conseillers des petites entreprises. 

• Elle pourrait envisager la possibilité d’instaurer un mécanisme en bonne et due 
forme pour ce qui est de communiquer avec les conseillers. À cet égard, les ateliers 
dont il est question ici peuvent être assimilés à un projet pilote visant à jauger la 
viabilité d’une telle méthode d’approche. 

• D’autres activités (p. ex., la publication d’un bulletin sous forme électronique ou 
autre) permettraient de mieux faire connaître aux conseillers des petites entreprises 
les outils d’évaluation des compétences en gestion et les recherches pertinentes 
d’Industrie Canada. Il serait peut-être utile de préparer des résumés des rapports de 
recherche ou d’en reformuler la teneur, pour qu’ils soient plus accessibles aux 
entrepreneurs et aux conseillers ayant peu de temps à leur disposition. 

 

♦ La DGPPE comme catalyseur pour la recherche et la diffusion des résultats 

Les conseillers ont fait valoir qu’ils apprécieraient, tout comme leurs clients d’ailleurs, une 
démonstration irréfutable du lien entre l’amélioration des compétences en gestion et le 
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rendement final. De plus, selon ces conseillers, il serait particulièrement utile de pouvoir 
repérer les outils d’évaluation des compétences en gestion dont la valeur est démontrée. 

• La DGPPE est la mieux placée pour encourager et faciliter les discussions 
constructives sur la question entre les diverses compétences et associations 
commerciales. 

• La DGPPE voudra peut-être envisager d’autres recherches visant à approfondir le 
lien entre les entrepreneurs qui ont investi dans les compétences en gestion et le 
rendement final qu’ils présentent. 

• Un portail Web ou une autre ressource permettant de proposer des outils dont la 
valeur est démontrée attirerait les conseillers et deviendrait un foyer de diffusion 
naturel pour ce qui est des renseignements sur la recherche. 

• Toute ressource nationale du genre, qui serait en quelque sorte une pratique 
exemplaire (le portail Web, le bulletin, etc.), donnerait à la DGPPE les moyens de 
faciliter « naturellement » le dialogue et le réseautage entre les régions. Les 
conseillers participants prisaient beaucoup le réseautage de ce genre. 

o En même temps, il faut reconnaître l’importance de faciliter le réseautage 
professionnel au sein même des différentes régions. Aux yeux des 
conseillers, la possibilité de tenir compte correctement des différences 
régionales en procédant aux évaluations constitue un élément capital. Le 
dialogue entre les régions ne doit pas être perçu comme étant plus important 
que les préoccupations régionales ainsi soulignées. 

 

♦ Envisager de promouvoir la diffusion de renseignements sur la formation 

Un certain nombre de conseillers ont dit s’intéresser à une formation sur les compétences 
en gestion et sur l’utilisation efficace des outils d’évaluation conçus à cet égard. Voilà une 
occasion pour la DGPPE d’accentuer les efforts qu’elle déploie pour renseigner les gens 
sur les programmes de formation existants. 

• La DGPPE pourrait envisager de maximiser la promotion et la diffusion 
d’informations au moyen de partenariats public-privé, et de profiter de l’effet de 
levier des canaux et voies d’information déjà en place. 

 

♦ Envisager de consulter directement les entrepreneurs 

• Dans la plupart des cas, ce sont les conseillers des petits entrepreneurs et non pas 
les entrepreneurs eux-mêmes qui ont participé aux ateliers. Nombre de ces 
conseillers ont fait valoir qu’il faudrait consulter les entrepreneurs à propos de 
certaines des questions abordées dans le présent document. En particulier, il 
faudrait solliciter l’avis des entrepreneurs sur les outils d’auto-évaluation. 
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INTRODUCTION 

Contexte et objectifs 

De plus en plus, les recherches font voir la corrélation entre les compétences en gestion et 
le succès (ou l’échec) d’une entreprise, de même que l’importance de disposer de solides 
compétences en gestion quand il s’agit de transformer une entreprise naissante en société 
rentable. De fait, selon les études, les lacunes des dirigeants sur le plan de la gestion 
figurent parmi les raisons les plus courantes des échecs des petites entreprises. 
 
En 2003, la Direction générale de la politique de la petite entreprise (DGPPE) d’Industrie 
Canada a organisé une série d’ateliers faisant appel à des conseillers auprès de petites 
entreprises de tout le Canada. Durant les séances ainsi organisées, les conseillers ont 
confirmé les résultats des recherches selon lesquels bon nombre de petites entreprises ne 
reconnaissent pas être aux prises avec un problème de compétences en gestion. De même, 
elles ne savent pas où s’adresser pour corriger les lacunes à cet égard. Élément clé pour 
éliminer les obstacles en question : disposer de renseignements et d’outils de diagnostic 
ayant l’appui du milieu de la petite entreprise. 
 
Afin d’approfondir ses connaissances du rendement des petites entreprises, la DGPPE a 
depuis réalisé d’importantes recherches sur les compétences en gestion. Les activités 
suivantes figurent parmi ces efforts : 

• Les travaux visant à établir un indice des compétences en gestion, pour établir le 
lien entre les compétences en gestion et le succès de l’entreprise. Le rapport 
résultant de l’effort s’intitule Compétences en gestion et critères de rendement 
des PME – Étude pilote (décembre 2003). 

• Un examen de la documentation et une évaluation des indices des compétences en 
gestion. Le rapport qui en découle s’intitule Entrepreneurial Competencies: 
Literature Review and Best Practices (mars 2005). 

• La mise au point et le lancement d’un site Web sur les compétences en gestion, 
destiné à offrir aux petites entreprises les renseignements qui les aideront à relever 
les défis à cet égard. Le portail comporte plus de 270 liens au profit des petites 
entreprises qui souhaitent s’enquérir de questions relatives aux compétences en 
gestion (www.strategis.ic.gc.ca/gestion-pme). 

 
D’après les résultats des recherches et les consultations, il y a lieu de croire que les 
entrepreneurs ne disposent pas de tous les outils voulus pour évaluer leurs propres 
compétences en gestion. De même, il serait utile de les informer sur la façon d’améliorer 
ce genre de compétences. Il existe certes des outils de travail à cet égard, mais ils ont 
tendance à prendre une forme générique et être destinés à des entreprises relativement peu 
développées ou évoluées. De plus, les conseillers des entreprises ne sont pas bien au 
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courant de ce qui est actuellement offert pour le perfectionnement des compétences en 
gestion : recherche, méthodes de formation et outils de diagnostic. 
 
Par conséquent, la DGPPE a chargé Phoenix Strategic Perspectives Inc. d’animer une série 
de quatre ateliers tenus dans diverses régions du Canada, et dont le but consistait à mieux 
faire connaître les questions relatives aux compétences en gestion et à jauger l’intérêt des 
responsables du domaine pour un outil d’analyse des compétences en gestion ou pour 
l’amélioration d’un outil existant. Les ateliers ont permis aux représentants de la DGPPE 
de rencontrer en personne des membres du milieu des affaires et de leur demander s’il 
conviendrait de procéder à la mise au point d’un outil d’évaluation des compétences en 
gestion. 
 
Plus particulièrement, les ateliers comportaient les objectifs suivants : 

• déterminer la demande à l’égard d’un outil de diagnostic dans le domaine des 
compétences en gestion; 

• déterminer dans quelle mesure il serait viable de produire un tel outil; 

• mieux faire connaître les recherches effectuées sur les compétences en gestion et 
les outils de travail dont on dispose pour les évaluer. 

Participants 

Les conseillers auprès des petites entreprises formaient le public cible des ateliers, car ce 
sont eux qui travaillent directement avec les entrepreneurs. Tout l’éventail des conseillers 
auprès des petites entreprises était représenté, depuis les conseillers des organismes de 
développement économique communautaires et des organisations provinciales et 
régionales de développement jusqu’aux avocats, en passant par les conseillers et experts-
conseils travaillant auprès de la petite entreprise, les conseillers financiers et conseillers en 
prêts, et les conseillers d’associations sectorielles et professionnelles. Selon les ateliers, il y 
a eu entre 17 et 31 participants. Au total, 96 personnes ont assisté aux ateliers. 

Activités liées au projet 

Un atelier d’une durée de cinq heures, qui a permis de rassembler des conseillers de petites 
entreprises, a été tenu dans quatre régions : l’Ouest du Canada, le Nord de l’Ontario, le 
Québec et l’Est du Canada. Les ateliers ont eu lieu en février et en mars 2006 (le 28 février 
à Vancouver, le 3 mars à Sudbury, le 7 mars à Halifax et le 9 mars à Québec). L’atelier de 
Québec a eu lieu en français; ceux de Vancouver, de Sudbury et de Halifax se sont 
déroulés en anglais, mais les participants avaient accès à des documents en français. 
 
À chaque endroit, la DGPPE a demandé à un organisme local de soutien ou de 
développement économique de co-animer l’atelier. Le rôle de l’organisme local consistait à 
trouver un lieu acceptable pour tenir l’atelier et à fournir une liste de participants éventuels. 
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Ces derniers ont reçu une lettre d’invitation, portant la signature du co-animateur et du 
représentant d’Industrie Canada, qui expliquait le but de l’étude envisagée.  
 
La DGPPE a préparé et remis à l’avance aux participants un document d’information 
générale et un document de préparation à l’atelier. Y figuraient notamment un aperçu des 
recherches récentes dans le domaine des compétences en gestion et une vue d’ensemble de 
certains des outils existant dans le domaine. 
 
Les ateliers de cinq heures étaient divisés en séances plénières générales et en une série 
d’activités en petits groupes. La DGPPE a également présenté deux exposés sur les 
recherches actuelles et les outils d’évaluation utilisés à l’heure actuelle. Les activités 
prévues durant l’atelier et les exposés de la DGPPE étaient conçus pour maximiser le 
réseautage, stimuler les idées et la discussion parmi les participants, et permettre de 
répondre aux questions principales intéressant la DGPPE. 
 
Chaque atelier comportait un animateur principal et un co-animateur pour chacune des 
activités en petits groupes, réunissant quelque six participants. Les co-animateurs étaient 
des bénévoles d’Industrie Canada et des organismes co-animateurs. Ils ont aidé à mener à 
bien les séances en  petits groupes. 

Approche de préparation du rapport 

L’analyse des discussions tenues et des différents formulaires remplis pendant les séances 
a permis de déterminer la demande à l’égard d’un outil de diagnostic s’appliquant aux 
compétences en gestion (premier objectif) et la viabilité du projet d’élaboration d’un tel 
outil (deuxième objectif). En outre, l’évaluation effectuée par les participants eux-mêmes 
de l’atelier a fait l’objet d’un examen pour déterminer si l’atelier s’était révélé utile de leur 
point de vue. Les réponses données permettent de jauger la mesure dans laquelle les 
ateliers ont permis de mieux faire connaître les recherches sur les compétences en gestion 
(troisième objectif). Le présent document renferme un résumé des résultats des ateliers, 
suivi de conclusions et de considérations pour les prochaines étapes. 

Mise en garde 

Les ateliers ont servi à accroître le réseautage et la mise en commun des pratiques 
exemplaires entre les conseillers aux petites entreprises eux-mêmes, ainsi qu’entre les 
conseillers et Industrie Canada. Les résultats présentés dans le document ne sont pas 
censés représenter les opinions des conseillers auprès des petites entreprises de tout le 
Canada. Le présent résumé, accompagné des conclusions tirées et des considérations 
formulées, vise plutôt à permettre à la Direction générale de la politique de la petite 
entreprise d’Industrie Canada de mieux choisir les orientations qui lui permettront de bien 
remplir son mandat. 
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PRINCIPAUX RÉSULTATS 

 « Histoires vécues » : Les lacunes relevées 

Dans chaque ville, les participants ont pris part à un exercice en équipe durant lequel ils 
ont pu relater au profit de tous des « histoires vécues ». En travaillant en équipes 
composées de six participants environ et avec le concours d’un co-animateur, les 
conseillers ont été appelés à relater, en puisant dans leur propre expérience collective de 
consultation, quatre ou cinq histoires qui, à leur avis, montraient clairement les lacunes que 
présentent d’ordinaire les propriétaires de petites entreprises confrontés à de graves 
difficultés. Les équipes ont rempli une fiche d’information pour chacune des histoires 
débattues. En outre, un porte-parole désigné par chaque équipe était chargé de décrire, 
durant la séance plénière suivant l’exercice en équipes, une histoire en particulier, 
considérée comme illustrant le mieux les problèmes en jeu. 
 
En plus de noter les caractéristiques essentielles de l’entreprise touchée et le problème 
auquel celle-ci faisait face, les participants ont été appelés à souligner la ou les catégories 
de compétences en gestion ou en entrepreneuriat qui, à leur avis, faisaient le plus défaut 
dans le cas précis. Pour leur faciliter les choses, ils avaient reçu la liste suivante de 
catégories de compétences – tirées du document de préparation à l’atelier : 

− vision : leadership, communication, valeurs entrepreneuriales et création d’un 
climat propice à un rendement élevé; 

− établissement d’une stratégie et planification : compétences en planification 
d’entreprise et capacité de former des alliances stratégiques au sein de la 
nouvelle économie du savoir; 

− gestion des personnes : la capacité d’embaucher, de former, de gérer et 
d’évaluer les employés, ainsi que les compétences non techniques 
interpersonnelles comme la capacité de motiver, de persuader et de favoriser 
l’esprit d’équipe; 

− compétence opérationnelle : la capacité d’adapter les nouvelles technologies de 
l’information et des communications, l’innovation et les normes de qualité à la 
production et aux systèmes d’exploitation, et la capacité de gérer le risque; 

− marketing et ventes : la capacité d’élaborer des plans de marketing, de cerner 
les occasions de réseautage et de trouver de nouveaux marchés et de nouveaux 
produits. 

Les équipes pouvaient également mentionner des lacunes qui n’entraient dans aucune des 
catégories en question, mais qui, selon elles, s’appliquaient aux crises évoquées. 
 
L’exercice était organisé tôt, durant l’atelier, pour faire en sorte que les participants se 
mettent rapidement à échanger entre eux. Il a permis de relever les lacunes d’importance 
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critique comme pouvaient en témoigner les personnes ayant le contact le plus direct avec 
les propriétaires de petites entreprises : les conseillers. Cet exercice a également servi à 
déterminer si les conseillers des petites entreprises croyaient bel et bien que, conformément 
aux résultats des recherches menées, l’explication la plus courante de l’échec réside dans 
les lacunes en gestion des petits entrepreneurs. 
 
L’exercice a permis de recueillir des exemples riches en enseignements et de stimuler un 
débat animé. Le défaut le plus souvent signalé comme étant au cœur des difficultés des 
entreprises à Vancouver, à Halifax et à Sudbury entrait dans la catégorie de la 
« compétence opérationnelle ». Notons que les participants de chacune des villes ont élargi 
la définition de cette catégorie pour y inclure davantage que « la capacité d’adapter les 
nouvelles technologies de l’information et des communications, les innovations… » 
correspondant à la définition donnée dans la documentation. De façon générale, les 
participants ont parlé de « compétence opérationnelle » pour définir un ensemble 
d’activités courantes nécessaires au maintien d’une entreprise. Étaient donc englobés des 
défauts comme l’incapacité de prendre des décisions rapides et efficaces au sujet de 
l’affectation des ressources, l’incapacité de prévoir avec exactitude la capacité de 
fabrication, la gestion inefficace des réunions, une piètre organisation de l’emploi du 
temps, de façon plus générale, et l’incapacité à tenir des dossiers adéquats. Dans de 
nombreux cas, les questions ainsi relevées pourraient être assimilées à un manque de 
minutie. Les participants du Québec se sont distingués de ceux des autres villes en citant le 
moins souvent la catégorie « compétence opérationnelle », de même que la « gestion des 
personnes ». Ce sont les compétences « établissement d’une stratégie et planification » qui 
sont revenues le plus souvent à Québec, suivies de la catégorie « marketing et ventes » puis 
de la catégorie « vision ». 
 
La « gestion des personnes » représente une compétence intéressante à d’étudier. Venue 
seulement au deuxième rang à Halifax et à Sudbury, et au dernier rang à Québec et à 
Vancouver, cette compétence fait néanmoins intervenir des qualités souvent invoquées 
pendant les discussions en groupe. Cela tient probablement à la teneur fortement 
anecdotique des « histoires » relatées, mais des questions de fond intéressantes entrent 
également en jeu. Dans chaque ville, les conseillers ont parlé d’importantes lacunes au 
chapitre des aptitudes pour les relations interpersonnelles, mais qui ne sont pas assimilées à 
la « gestion des personnes » proprement dite. Par exemple, les conflits de personnalité et 
l’incompatibilité des buts des différents associés sont des problèmes qui ont été cités 
partout; on y voyait un facteur que les gens d’affaires doivent être prêts à régler (au moyen 
d’un plan de dissolution de la société en commandite, mûrement réfléchi et établi dès le 
départ, par exemple). De même, certains entrepreneurs ne maîtrisent pas bien les 
interactions avec les fournisseurs et/ou les clients, problème pouvant être qualifié 
d’inefficacité dans les relations entre pairs (par opposition aux relations employeur-
employé). Il y a lieu de songer à la « gestion des personnes » de façon plus générale, 
s’agissant d’une importante compétence en gestion qui, là où elle fait défaut, est à l’origine 
de difficultés certaines. 
 
Les compétences de la catégorie « marketing et ventes » étaient le plus souvent citées à 
Vancouver (ex æquo avec la « compétence opérationnelle »); elles venaient au deuxième 
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rang à Québec et à Halifax. On y voyait parfois la manifestation d’une sorte de foi aveugle 
à l’égard du « produit parfait », mais en l’absence de données du marché pour le prouver. Il 
y avait des cas où le marché avait été sondé avec une rigueur plus que douteuse (« ses amis 
disent qu’ils achèteraient le produit »). Dans d’autres cas encore, l’entrepreneur était 
simplement d’avis qu’une étude de marché en bonne et due forme serait trop coûteuse. 
Parfois, le conseiller pouvait proposer une méthode bon marché et terre-à-terre pour que le 
gestionnaire ait une meilleure idée de la dimension du marché à prévoir. Un conseiller en 
particulier a relaté l’histoire d’une entreprise où une telle approche a permis de « renverser 
la vapeur ». 
 
Dans chacun des ateliers, il a été question de graves lacunes au chapitre des compétences 
en gestion des finances, mais on n’arrivait pas très bien à savoir dans laquelle des cinq 
catégories de compétences il fallait les classer. Il s’agissait de problèmes variables, allant 
de questions de base comme l’incapacité de facturer correctement ou de bien tenir les 
dossiers à une méconnaissance générale des affaires financières. Quelques-uns des cas 
relatés traitaient de personnes incapables de calculer correctement ce qu’il en coûtait 
réellement pour fournir le produit ou le service, de sorte que le prix fixé ne permettait pas 
de réaliser un profit. Dans un cas particulièrement poignant, un ébéniste avait fait « bien 
des heureux » grâce à l’excellent produit qu’il offrait, mais à un prix où ses activités 
n’étaient pas rentables. 

Principaux points à retenir de l’exercice narratif 

• Thème prédominant des histoires relatées : Les entrepreneurs, dans la plupart des 
cas, ont une caractéristique quelconque qui est très positive. (« Les entrepreneurs 
sont uniques. » « C’est une bande à part. Je les aime, un point c’est tout. ») Il peut 
s’agir d’un esprit créateur, de solides aptitudes de chef de file, d’une bonne dose de 
confiance en soi, d’une vision d’entreprise tout à fait convaincante, ou encore d’une 
aptitude ou d’un produit unique. Souvent, par contre, la force en question, quelle 
qu’elle soit, doit avoir pour complément des qualités ou des connaissances que la 
personne ne possède pas, sans toutefois que celle-ci le sache. Combler cette lacune, 
voilà ce que les conseillers voient comme étant l’élément essentiel de leur travail, 
l’objectif premier d’un bon outil de diagnostic 

 
• Autre leçon importante à tirer de l’exercice narratif : Comme le fait voir la 

recherche, les échecs et les difficultés des petites entreprises peuvent souvent être 
attribués à des lacunes relevées dans l’une ou plusieurs des catégories de 
compétences en gestion ou en entrepreneuriat. C’est le cas de bon nombre des 
histoires relatées durant les ateliers. 

 
• Enfin, s’il a été question de lacunes touchant les compétences en gestion ou en 

entrepreneuriat, suivant la définition de la documentation de la DGPPE, cela ne 
semble pas expliquer toutes les formes de difficultés évoquées par les participants. 
Les rapports individuels sur les ateliers le font voir, les conseillers de chacune des 
villes ont ramené les échecs à des causes qu’on ne pouvait pas facilement faire 
entrer dans l’une des cinq grandes catégories de compétences en gestion. Dans bon 
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nombre de cas, cela tient au fait que les catégories en question sont définies de 
manière si large qu’il est difficile pour ceux qui ne connaissent pas intimement les 
recherches en question de bien en saisir la teneur. Cependant, il y a également le 
cas des échecs ou quasi-échecs dont la cause, selon les conseillers, ne correspond 
pas à ce qui est normalement assimilé à une lacune au chapitre des compétences en 
gestion. L’incompatibilité des buts et les conflits de personnalité entre associés 
constituent un exemple récurrent de cette forme de difficulté de base. 

Outils et procédés d’évaluation actuellement en usage 

Les participants ont été invités à remplir individuellement un formulaire où ils ont décrit : 

a) les outils ou procédés qu’ils emploient actuellement pour déterminer le niveau 
de compétences en gestion ou en entrepreneuriat de leurs clients, ou pour jauger 
les chances de succès de ces derniers; 

b) les outils ou procédés que leurs clients emploient actuellement pour déterminer 
eux-mêmes leur niveau de compétences en gestion ou en entrepreneuriat, ou 
leurs propres chances de succès; 

c) les approches ou outils de travail qu’ils doivent eux-mêmes recommander le plus 
souvent à leurs clients, pour que ceux-ci puissent mieux évaluer leur niveau de 
compétences en gestion ou en entrepreneuriat, ou leurs propres chances de 
succès. 

Les observations résumées ci-dessous proviennent d’un examen des formulaires ainsi 
remplis et des propos échangés durant les discussions. 

Outils et procédés actuellement en usage chez les conseillers 

Les formulaires remplis par les participants des quatre ateliers font voir qu’un peu moins 
de la moitié des conseillers ont mis en place ce qui serait assimilé à un processus officiel 
(structuré, reproductible) pour évaluer le niveau de compétences de leurs clients en gestion 
ou en entrepreneuriat. La moitié environ des conseillers appliquent un processus plus ou 
moins structuré et officiel, et certains affirment n’avoir en place aucun outil ni procédé du 
genre. De par leur nature, les outils et procédés « officieux » ont tendance à ne pas être 
uniformisés au sein de l’organisation où évolue le conseiller. Ce sont alors l’intuition et 
l’expérience professionnelle du conseiller qui pèsent lourd dans la balance. 
 
L’entretien individuel et, à l’occasion, l’entrevue de groupe représentaient de loin la forme 
de choix des conseillers aux petites entreprises soucieux de procéder aux évaluations des 
compétences en gestion. Nombre de conseillers ayant intégré à leurs démarches des outils 
d’évaluation normalisés préfèrent néanmoins administrer un questionnaire de vive voix, en 
présence du client, plutôt que de le faire remplir sur papier ou par voie électronique. Parmi 
les raisons citées pour la préférence à l’égard des entretiens, citons les suivantes : 

• observer le langage non verbal de la personne; 

• recueillir des réponses atypiques, inattendues, et pouvoir les interpréter; 
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• aider le client à comprendre les questions posées; 

• avoir la possibilité d’insister pour obtenir une réponse plus exacte ou plus honnête; 

• selon certains conseillers, le client ne ferait pas confiance à un outil d’évaluation 
structuré. Ce ne sont pas tous les participants qui étaient de cet avis. 

 
Dans chacun des ateliers, bon nombre de conseillers se servent du plan d’affaires du client 
comme outil d’évaluation. Ils utilisent ou recommandent parfois aux clients les outils de 
planification en ligne destinés aux gens d’affaires. Dans certains cas, les conseillers se 
contentent d’étudier le plan d’affaires. Dans d’autres, ils demandent au client de se prêter 
avec eux à un exercice interactif de planification d’affaires. Les conseillers font également 
du plan d’affaires un outil d’évaluation continue; ils demandent aux clients de jauger le 
degré d’avancement de leur plan, par rapport aux jalons prévus à diverses étapes du cycle 
de leur entreprise. Les conseillers ont souvent mentionné l’importance pour l’entrepreneur 
d’entreprendre lui-même l’exercice de planification d’affaires, plutôt que de le confier à 
une autre personne (comme on le fait souvent dans le cas des prêts bancaires, par 
exemple). 
 
De nombreux conseillers ont également fait valoir qu’une visite de l’entreprise elle-même 
représente un aspect important du processus d’évaluation. Cela semblait être plus souvent 
le cas à Québec que dans les autres villes. Cette dernière observation va de pair avec le fait 
que, plus souvent à Québec qu’ailleurs, les conseillers préféraient évaluer l’entreprise dans 
son ensemble plutôt que seulement l’entrepreneur. 
 
Les participants avaient déjà recouru à certains des outils de travail en ligne présentés dans 
la documentation de préparation à l’atelier : 

• l’outil en ligne de la Société d’aide aux entreprises, que quelques participants 
affirment avoir utilisé dans chacune des quatre villes; 

• l’outil Small Business Check-Up, de la Colombie-Britannique, mentionné à 
Vancouver; 

• l’outil Decision Point de Nouvelle-Écosse, mentionné à Halifax. 

 
Autres outils ou procédés normalisés mentionnés : 

• l’enquête portant sur le maintien et l’expansion des entreprises; 

• l’entrevue dite « Smart Business Interview » (créée par Executive Pulse et adaptée 
pour la Municipalité régionale de Halifax; un participant a fait remarquer que la 
démarche serait bientôt appliquée à l’ensemble de la Nouvelle-Écosse); 

• l’ICE (Inventaire des caractéristiques entrepreneuriales, conçu par le professeur 
Yvon Gasse, de l’Université Laval); 

• « Harmonie : Complémentarité de l’équipe », de la Coopérative Orion; 

• les tests psychométriques; 
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• le procédé « Entrepreneurial Cycle and/or Entrepreneurial Decision-Making 
Process » (dont se servent les conseillers pour orienter les processus d’évaluation), 
Centre de la petite entreprise et de l’entrepreneuriat de l’université Acadia. 

Outils ou procédés actuellement en usage chez les clients des conseillers 

La plupart des conseillers ont affirmé ne pas connaître de clients qui utilisent des outils 
d’auto-évaluation. Cela ne veut pas dire nécessairement que les entrepreneurs ne s’en 
servent pas, mais il semblerait que, s’ils le font, ils n’en discutent pas avec leurs 
conseillers. On semble s’entendre sur le fait que peu d’entrepreneurs recourent aux outils 
d’auto-évaluation, soit car ils ne sont pas au courant de leur existence ou parce qu’ils ne 
connaissent pas leurs lacunes en gestion. Nombre de conseillers ont également affirmé que 
la plupart des entrepreneurs ne présenteraient pas l’expérience ou le degré d’introspection 
nécessaire pour utiliser correctement les outils en question. Parmi les autres raisons pour 
lesquelles les entrepreneurs n’utilisent pas les outils d’auto-évaluation, mentionnons le fait 
qu’ils croient que cela va leur coûter de l’argent et qu’ils n’ont pas le temps de s’en servir. 
 
Étant donné que certains outils offerts en ligne semblent servir à un bon nombre 
d’entrepreneurs (p. ex., l’outil Small Business Check-Up est employé de 80 à 100 fois par 
mois), il s’agit peut-être d’une sorte d’alternative. Soit les gens consultent un conseiller, 
auquel cas ils seraient moins enclins à opter pour un outil d’auto-évaluation, soit ils 
utilisent un outil d’auto-évaluation, auquel cas ils seraient moins enclins à consulter un 
conseiller. 
 
De même, le service offert par le conseiller ou consultant figurait souvent lui-même parmi 
les « outils » qu’utilisent les clients. Autres raisons dignes de mention pour lesquelles les 
clients utilisent les services d’un conseiller : 

• examen du plan d’affaires au fil de l’évolution de l’entreprise pour voir si les 
diverses étapes prévues ont bel et bien été atteintes; 

• mentorat; appui des pairs; réseautage; 

• formation; colloques. 

Outils ou procédés les plus souvent recommandés aux clients 

Exception faite du Small Business Check-Up Tool à Vancouver, les conseillers aux petites 
entreprises recommandent rarement à leurs clients d’utiliser un outil d’auto-évaluation des 
compétences en gestion. Ils sont nettement plus enclins à opter pour ce qui suit : 

• recommander une formation et des guides; 

• orienter la personne vers un expert-conseil spécialisé dans un domaine précis; 

• proposer des outils d’évaluation des finances; 

• encourager le client à faire du réseautage ou à obtenir l’appui de ses pairs; 

• encourager le client à se faire encadrer sur le plan de la gestion; 



Ateliers sur les compétences en gestion : Rapport final (avril 2006) 

Phoenix SPI pour Industrie Canada  10 
   

• encourager l’auto-évaluation en se référant au plan d’affaires; 

• recommander aux clients une analyse comparative ou une étude de marché. 

Besoins apparents à l’égard d’outils d’évaluation des compétences en 
gestion 

Les participants ont été invités à discuter en équipes de la question de savoir si les 
conseillers et leurs clients avaient besoin d’outils d’évaluation des compétences en gestion 
et si de tels outils étaient actuellement accessibles. Ils ont également été appelés à se 
prononcer sur les lacunes à cet égard. 

Besoins apparents à l’égard des outils de travail : Les conseillers 

La plupart des participants assimilent les outils de diagnostic à un élément important de la 
méthode globale qu’ils emploient pour répondre aux besoins du client. Cependant, c’est 
presque à l’unanimité qu’ils y voient un danger : en venir à présumer qu’un outil, quel 
qu’il soit, permette d’approfondir vraiment l’évaluation comme il se doit. On a souvent 
mentionné la nécessité d’accorder la primauté au bon sens du conseiller et à son 
expérience, au moment d’en arriver à une conclusion globale concernant la viabilité d’une 
entreprise. 
 
Cette mise en garde importante étant faite, nombre de conseillers s’entendent pour dire que 
les outils d’évaluation leur permettent de bien se concentrer sur un aspect particulier des 
choses. Non seulement ces outils permettent aux conseillers de mieux orienter et diriger 
l’entretien, mais ils servent aussi à considérer la question en jeu avec objectivité et de la 
porter à l’attention du client. Selon un groupe de discussion en particulier, le rôle d’un bon 
outil de travail, dans un processus d’évaluation solide, consiste à déclencher tout signal 
d’alarme dont le client devrait être conscient. Ce signal d’alarme ne veut pas dire que 
l’entrepreneur doit forcément abandonner son idée; il s’agit d’une sorte de marqueur que le 
conseiller et le client peuvent surveiller, au fil de l’évolution de l’entreprise. 
 
Selon l’avis général recueilli, les outils de diagnostic peuvent avoir une certaine utilité, 
mais la tâche la plus importante consiste à montrer la voie à suivre, c’est-à-dire faire voir 
les mesures qui devraient être prises pour corriger le problème. 
 
De manière générale, les participants s’entendaient sur l’importance, pour tout outil 
d’évaluation, de présenter une certaine souplesse. Le terme « souplesse » renvoyait à la 
nécessité de tenir compte de toute la gamme de différences qui existent entre les 
entrepreneurs. Élément notable à cet égard : le caractère variable des objectifs de 
l’entreprise et des critères de succès, que les participants ont pu observer au fil du temps 
chez les clients. Fait intéressant, la question est ressortie avec une plus grande acuité au 
moment où les participants ont été appelés à déterminer s’il fallait opter pour des outils 
différents dans le cas des hommes et des femmes entrepreneurs. Selon le consensus, la 
question du sexe n’a pas d’importance. Il s’agit plutôt de s’attarder à la différence entre les 
objectifs personnels des entrepreneurs : certaines personnes se lancent en affaires « pour 
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faire leur premier million », alors que d’autres le font pour avoir un emploi du temps qui 
est plus souple, notamment pour passer du temps auprès de leur famille. Un élément clé est 
ressorti de cette discussion : l’outil servant à évaluer les probabilités de succès ou d’échec 
d’une entreprise doit pouvoir tenir compte de ces perspectives très différentes. De même, 
les considérations en question peuvent avoir une influence sur le degré d’importance 
accordé à une compétence donnée : la gestion des personnes, par exemple, ne revêt pas une 
importance critique dans le cas de l’entrepreneur qui n’a pas d’employés et n’a pas 
l’intention d’en engager un jour. 
 
L’importance de la souplesse était également liée aux différences touchant la taille de 
l’entreprise, le secteur et la région. Selon les conseillers, chacun de ces facteurs représente 
un élément capital de l’évaluation du succès. Par exemple, les exigences financières d’une 
microentreprise ne sont pas celles d’une entreprise intermédiaire. De même, 
l’environnement concurrentiel et la disponibilité de la main-d’œuvre varient d’un endroit à 
l’autre. Outre ces questions de fond, les conseillers sont d’avis que la mesure dans laquelle 
l’entrepreneur juge pertinentes les questions posées détermine la foi qu’ils prêtent aux 
conclusions tirées. Si l’outil semble n’avoir « rien à voir » avec eux, les clients ne 
l’utiliseront pas ou, s’ils le font, ils en rejetteront les conclusions. 

Besoins apparents à l’égard des outils de travail : Les entrepreneurs 

La question de la valeur des outils d’auto-évaluation destinés aux entrepreneurs a suscité 
des opinions plus variées que celle des outils de travail pour les conseillers. Selon certains 
conseillers, ce genre d’outil est très important, car il permet à l’entrepreneur d’évaluer et de 
lancer un projet tout nouveau. Toutefois, les participants s’accordaient généralement pour 
dire que, même là où il est possible d’opter pour un outil d’auto-évaluation de bonne 
qualité, il est très difficile de convaincre le client de s’en servir. La résistance du client 
tient au fait que celui-ci ne croit ne pas avoir le temps de le faire. De même, il n’est pas 
enclin à imaginer que les compétences en gestion qui sont requises de sa part lui feraient 
défaut. Néanmoins, quelques conseillers ont donné à entendre que les outils d’auto-
évaluation représentent peut-être la seule façon pour l’entrepreneur de reconnaître – en 
privé – qu’il présente peut-être des lacunes, si bien qu’il pourrait être amené à en discuter 
avec le conseiller. 
 
De manière générale, les participants ne croient pas que les outils d’auto-évaluation 
puissent vraiment être utilisés correctement par les entrepreneurs, car ils laissent trop de 
place aux préjugés. De même, les clients peuvent facilement se tromper sur l’interprétation 
des résultats obtenus. Même lorsque le client utilise une méthode d’auto-évaluation, il 
serait sage, selon la plupart des conseillers, de prévoir une intervention quelconque d’un 
conseiller. D’aucuns se demandent si les clients possèdent vraiment les connaissances et la 
capacité d’introspection nécessaires pour utiliser efficacement un tel outil de travail, en 
l’absence de tout encadrement. Ce point de vue est particulièrement ressorti à l’atelier de 
Québec. 
 
Plusieurs conseillers ont fait remarqué que, trop souvent, les clients ne se décident à 
utiliser un tel outil qu’au moment où un problème majeur se présente. Les entrepreneurs 
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voient en effet le recours à de tels outils comme un élément de la gestion de crise, plutôt 
que d’une pratique normale. 
 
Quand il s’agit de convaincre les clients d’utiliser des outils d’auto-évaluation, la tâche 
première consiste à faire voir que l’instrument débouchera sur un résultat clair et concret 
comportant une valeur réelle – pouvant être chiffrée en dollars, de préférence – du point de 
vue de l’entreprise. Les discussions portant sur la forme idéale des outils de travail 
éventuels et le temps requis pour les utiliser ont renforcé cette observation. Selon les 
participants, ce n’est pas le temps requis qui détermine l’utilisation. Les clients veulent 
plutôt savoir si l’outil de travail donnera des résultats pertinents, ou s’il s’applique au 
processus qui est en jeu dans leur cas, et ils veulent voir la valeur concrète du résultat 
attendu. 

Éléments manquants 

Plusieurs conseillers ont fait valoir que l’évaluation des compétences de l’entrepreneur et 
de ses probabilités de succès constituait un processus pluridimensionnel. C’est ce que fait 
bien voir l’affirmation fréquente, dont il est question plus haut, selon laquelle même le 
meilleur outil de travail n’est qu’un élément d’une interaction complète client-conseiller. 
Selon certains conseillers, les outils de travail sont très souvent « unidimensionnels » : le 
fait de se fier uniquement aux résultats obtenus grâce à un tel outil de travail serait une 
erreur. Par exemple, l’outil visant à déterminer la stabilité financière indiquerait seulement 
qu’une certaine personne est considérablement endettée, sans tenir compte du fait qu’elle 
vient de terminer ses études en médecine. Faire fi de cet élément de la situation personnelle 
pousserait à rejeter une personne dont l’ambition et l’esprit d’initiative sont importants et 
clairement démontrés. Des outils multidimensionnels appropriés seraient prisés. 
 
Les outils d’évaluation des compétences en gestion portent sur la personne et non pas sur 
l’entreprise. Les participants y voyaient souvent une limite, surtout pour ce qui est des 
outils d’auto-évaluation utilisés sans l’encadrement d’un conseiller qualifié. Les conseillers 
ont souvent souligné l’importance d’évaluer le lien entre le propriétaire de l’entreprise et 
son équipe de direction ou ses employés. De même, l’effondrement des petites entreprises 
tient souvent à une incompatibilité entre les objectifs ou les approches des associés. Les 
outils d’auto-évaluation connus des participants ne sont pas conçus pour déceler de telles 
incompatibilités. 
 
Les outils en usage ne tendent pas à classer les problèmes par ordre de priorité : ils peuvent 
énumérer les problèmes ou les compétences faisant défaut, mais ne révèlent pas ce à quoi il 
faudrait s’attaquer en premier. De même, certains participants croient que, trop souvent, les 
éléments utilisés pour que le client puisse comparer sa situation à celle des autres ne 
répondent pas aux objectifs. Parfois, cela est attribuable au fait que le cadre de 
comparaison n’est pas suffisamment précis – même secteur, même région, mêmes objectifs 
pour l’entreprise. Selon certains conseillers, il arrive aussi trop souvent que les outils 
existants soient périmés par rapport au modèle d’affaires pris pour référence. 
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On croit qu’il faudrait mieux faire connaître les outils existants, aux conseillers comme aux 
clients. En outre, il faudrait une méthode quelconque pour garantir la valeur d’un outil 
donné, peut-être une certification sous une forme ou une autre. La surabondance 
d’informations a été citée comme obstacle à la diffusion des outils : même si on trouve un 
portail Web qui propose des liens vers divers outils, il est difficile de déterminer lequel 
convient le mieux à une situation donnée. 

Résumé de l’évaluation de l’atelier 

Les participants ont été appelés à formuler des commentaires sur les ateliers eux-mêmes. 
Des 96 participants, 78 ont rempli le formulaire d’évaluation fourni. La plupart des 
questions comportaient un choix de réponses pouvant être situées sur une échelle de 
1 (réponse très négative) à 5 (réponse très positive).  
 
Certains éléments des évaluations sont résumés ci-dessous. Nous avons cherché à jauger la 
mesure dans laquelle les ateliers ont permis de mieux faire connaître aux participants les 
recherches sur les compétences en gestion et les outils de travail qui permettent d’évaluer 
ces compétences chez les entrepreneurs. 
 
Plus des trois quarts (78 %) des participants ayant rempli le formulaire d’évaluation ont 
situé à 4 ou à 5 leur degré de satisfaction. Nous aurions aimé que tous soient entièrement 
satisfaits, mais nous considérons néanmoins qu’il s’agit d’un taux de satisfaction très 
élevé. 

 
Un des objectifs des 
ateliers consistait à mieux 
faire connaître aux 
participants les outils de 
diagnostic des problèmes 
de gestion, mis à la 
disposition des petits 
entrepreneurs et de leurs 
conseillers. Parmi les 
répondants, 63 % ont 
signalé que, grâce à 
l’atelier, leur 
compréhension à cet égard 
était meilleure (4) ou 
nettement meilleure (5). 
Pour certains des 
répondants, il y avait un 
effet de plafonnement 

évident en ce qui concerne la connaissance des outils : parmi ceux qui ont attribué une 
faible cote à cet égard (3 ou moins), certains ont affirmé que connaître les outils en 
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question était leur métier, si bien qu’ils ne pouvaient pas vraiment avoir d’augmentation 
dans leur cas. 
 

Toutefois, étant donné 
qu’une grande proportion 
de répondants ont signalé 
une augmentation de leurs 
connaissances à cet égard 
et que les discussions ont 
souvent mis en évidence le 
fait que les gens ne 
connaissent pas toujours 
les outils accessibles, il est 
clair qu’il y a là pour 
la DGPPE un objectif qui 
vaut vraiment la peine 
d’être poursuivi. En outre, 
il est évident que les 
ateliers ont eu un net 
succès à cet égard auprès 

du public cible. 
 
Près des deux tiers des répondants (65 %) ont affirmé qu’ils utiliseraient probablement 
auprès de leurs clients l’information acquise durant l’atelier sur les outils existants. C’est là 
un bon indicateur de la perception des participants quant à la valeur et à l’utilité de 
l’information en question. 
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Le degré de satisfaction des répondants à l’égard de divers aspects de l’atelier figure ci-
dessous. En règle générale, selon les commentaires recueillis, la plupart des conseillers 
étaient très satisfaits de la qualité des ateliers. 
 

 
 
 
Dans l’ensemble, les participants croient que les séances ont répondu à leurs attentes et 
jugent l’information acquise très utile. Voici quelques points qui sont ressortis aux quatre 
ateliers : 

• appréciation de l’échange d’informations et de l’interaction en groupe; 

• possibilité de réseautage permise par les ateliers; 

• meilleure compréhension des outils de travail à la disposition des petites entreprises. 
 
Les évaluations font ressortir l’intérêt de faire du réseautage et de connaître les outils de 
travail mais, selon les participants, il y aurait des améliorations à apporter en prévision de 
futures séances. Par exemple, nombre de répondants ont souligné qu’ils auraient préféré un 
atelier d’une journée complète, avec des pauses et la possibilité de faire du réseautage. 
D’autres ont mentionné qu’ils auraient aimé recevoir davantage de renseignements 
concrets et précis sur les outils de travail existants et/ou les outils utilisés par d’autres 
participants. 
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CONCLUSIONS ET CONSIDÉRATIONS POUR LES PROCHAINES 
ÉTAPES 

Résumé des questions et des conclusions 

Les outils de diagnostic des compétences en gestion sont utiles 

• Grâce à la participation de conseillers professionnels, les ateliers ont permis de 
recueillir d’importants éléments d’information de première main au sujet des 
entrepreneurs et des défis que ceux-ci doivent relever. L’expérience de ces 
conseillers semble concorder avec le résultat des recherches selon lesquelles, en cas 
de crise au sein d’une entreprise, il est souvent possible de trouver, à la racine du 
problème, une lacune sur le plan des compétences du gestionnaire. 

• Déceler une telle lacune, concevoir les mesures qui s’imposent et les appliquer au 
moment opportun constitue l’essence même du métier de conseiller auprès des 
entreprises. Pour exercer leur art, les conseillers recourent à des techniques variées, 
allant de la pure intuition à la quantification pointue; de façon générale, ils sont 
prêts à intégrer à leur arsenal tout instrument susceptible de compléter ou d’élargir 
leur démarche. 

• Les outils de travail considérés les plus utiles sont ceux qui orientent le jugement 
d’expert du conseiller, plutôt que de s’y substituer, qui sont suffisamment souples 
pour s’adapter à toute la panoplie de contextes, de styles et de critères de succès 
caractérisant le travail des entrepreneurs, et qui aident le conseiller à déterminer 
objectivement le problème qu’il soulignera à son client. 

• Les conseillers considèrent que les outils d’auto-évaluation à l’usage du client les 
outils d’auto-évaluation à l’usage du client sont moins utiles que les instruments 
qui leur sont destinés. Selon eux, les entrepreneurs hésitent à recourir à de tels 
outils, pour diverses raisons. Par ailleurs, les conseillers mettent en doute la mesure 
dans laquelle les entrepreneurs sont à même d’en interpréter les résultats 
correctement. 

La demande à l’égard de nouveaux outils de diagnostic en gestion est peu élevée 

• Rien n’indique, d’après les ateliers, que la mise au point de nouveaux outils de 
diagnostic s’impose. Il faudrait plutôt mieux mettre les conseillers au courant des 
recherches pertinentes et de l’ensemble des outils de diagnostic existants. 

• Les participants s’accordent pour dire qu’en théorie, il est possible de choisir le 
meilleur outil, celui qui est le plus approprié dans une situation donnée, parmi ceux 
qui existent déjà. Par contre, comme il existe un grand nombre d’outils de ce genre, 
la personne qui s’efforce de trouver le bon risque d’être submergée d’informations. 

• Souvent, on ne sait pas très bien quels outils permettraient d’aider concrètement les 
conseillers et leurs clients. L’application d’un processus de validation des outils 
permettrait aux conseillers de choisir les outils efficaces et de mieux convaincre les 
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entrepreneurs. Il serait utile de pouvoir démontrer, en citant des sources fiables, 
qu’un outil mesure réellement ce qu’il est censé mesurer. 

Les besoins sont ailleurs 

• Les outils servant à déterminer les lacunes sur le plan des compétences en gestion 
sont prisés, mais nombre de participants sont d’avis que ces outils n’effectuent 
qu’une partie du travail. Il importe davantage de faire suivre le diagnostic d’un plan 
d’action qui remet réellement le gestionnaire et son entreprise sur la bonne voie. 

• Étant donné l’absence fréquente de processus d’évaluation en bonne et due forme 
et la confiance accordée à des outils non uniformisés, le degré d’exactitude de 
l’évaluation dépend très souvent des seuls talents du conseiller. Souvent, ce sens de 
la situation que ce dernier possède est très important, de sorte qu’il ne faut pas en 
sous-estimer la valeur, du point de vue des petites entreprises. Il faut toutefois 
remarquer que de nombreux participants ont affirmé qu’ils seraient heureux d’être 
bien d’être formés à l’utilisation des divers outils d’évaluation actuellement offerts. 

• Certains des participants ont affirmé que l’un des meilleurs « outils », du point de 
vue du petit entrepreneur, c’est le conseiller chevronné qui connaît son affaire. 
D’où la nécessité de se poser la question : Quelle est l’ampleur de l’expérience et 
du savoir que doit posséder le conseiller pour exercer cette fonction? À plusieurs 
reprises, les participants ont évoqué la nécessité d’un processus d’accréditation des 
conseillers auprès des petites entreprises. Cela permettrait de garantir qu’ils 
présentent le minimum de compétences voulu. 

• La tâche qui consiste à repérer les ressources jugées utiles pour former les clients, 
une fois le problème diagnostiqué, n’est pas considérée comme difficile, mais une 
aide à cet égard serait la bienvenue. 

La question de la viabilité de la création de tels outils stimule les idées 

Appelés à se prononcer sur la viabilité de la création de nouveaux outils d’évaluation, les 
participants ont cité nombre d’obstacles qui, à leur avis, sont au cœur même de la tâche. 
Que le gouvernement du Canada participe ou non à l’élaboration des outils, l’examen des 
obstacles en question fait voir à quoi ressembleraient des outils de travail utiles du point de 
vue des conseillers. 

• Parmi les défis à relever, un des principaux concerne la nécessité d’adapter l’outil 
de travail au secteur industriel, à la région géographique, à la taille de l’entreprise 
et à son stade d’avancement, et au modèle commercial de chacun des 
entrepreneurs. Cette personnalisation de l’instrument est essentielle pour confirmer 
la valeur des résultats qu’il permet d’obtenir et pour s’assurer que le client le juge 
digne de foi. La plupart des participants sont d’avis qu’un degré de personnalisation 
est difficile, voire impossible dans le cas d’un seul instrument. À leurs yeux, 
l’objectif consiste à proposer une gamme d’outils précis. 

• Les participants font remarquer que pour être efficace, tout outil doit pouvoir être 
mis à jour régulièrement, en fonction de l’évolution de la conjoncture économique 



Ateliers sur les compétences en gestion : Rapport final (avril 2006) 

Phoenix SPI pour Industrie Canada  18 
  

au fil du temps (variable suivant le secteur industriel et la région) ainsi que de 
l’évolution des modèles commerciaux. 

• Pour être complète, l’évaluation doit tenir compte des compétences non techniques. 
Or, il est bien connu qu’il est difficile de jauger celles-ci au moyen des méthodes 
traditionnelles d’évaluation du monde des affaires. Parmi les grands problèmes à 
surveiller dans ce cas, il y a l’incompatibilité possible entre associés, ou entre le 
propriétaire et l’équipe de direction. 

• Nombre de participants soulignent que, pour être efficace, un outil doit pouvoir être 
utilisé de façon continue et servir à jauger la santé de l’entreprise à ses divers stades 
de développement. Selon les participants, c’est là une difficulté de taille pour un 
outil d’auto-évaluation en ligne utilisé sans l’encadrement d’un conseiller dûment 
formé. 

• Le fait de disposer d’un conseiller dûment formé présente l’avantage suivant : ce 
conseiller peut déceler un secteur précis à approfondir, sans que tout le reste doive 
être fouillé exhaustivement. S’il utilise un outil d’auto-évaluation – du moins sous 
sa forme actuelle la plus courante –, l’entrepreneur est appelé à répondre à 
plusieurs catégories de questions. Souvent, les questionnaires sont longs, et nombre 
de questions peuvent paraître inutiles aux répondants. Selon les conseillers, cela 
dissuade beaucoup les propriétaires de petite entreprise, qui sont très occupés. Les 
conseillers proposent donc d’élaborer un outil qui procède par étapes, en 
commençant par des questions d’ordre général qui servent à déceler les grandes 
zones de difficulté - certains ont parlé de signal d’alarme ou de « drapeau rouge » -, 
pour passer ensuite à l’étude des seuls aspects considérés comme posant un 
problème. En outre, le « drapeau rouge » soulevé à un stade antérieur peut 
demeurer « visible » et susciter des contrôles au fur et à mesure que les choses 
évoluent. 

Considérations pour les prochaines étapes 

La Direction générale de la politique de la petite entreprise (DGPPE) d’Industrie Canada 
possède l’expertise et les ressources nécessaires pour réaliser et commander des 
recherches. Qui plus est, elle aborde les choses d’un point de vue pancanadien. Ce sont là 
des atouts complémentaires qui peuvent être utilisés au profit des conseillers aux petites 
entreprises représentés aux ateliers. 

Continuer la diffusion d’informations et la sensibilisation 

La grande majorité des participants ont souligné l’utilité de communiquer et d’échanger 
des renseignements avec Industrie Canada. La DGPPE voudra peut-être continuer ses 
activités d’approche auprès des conseillers des petites entreprises. 

• Elle pourrait envisager la possibilité d’instaurer un mécanisme en bonne et due 
forme pour ce qui est de communiquer avec les conseillers. À cet égard, les ateliers 
dont il est question ici peuvent être assimilés à un projet pilote visant à jauger la 
viabilité d’une telle méthode d’approche. Selon les évaluations des participants, les 
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ateliers ont bien servi à mieux faire connaître la situation, du moins à ce groupe 
limité de conseillers aux petites entreprises, ainsi qu’à faciliter le réseautage des 
professionnels dans une région. Des adaptations permettant d’améliorer les diverses 
facettes du réseautage durant les séances de l’atelier devraient être prises en 
considération. 

• D’autres activités (p. ex., la publication d’un bulletin sous forme électronique ou 
imprimée) permettraient de mieux faire connaître aux conseillers des petites 
entreprises les outils d’évaluation des compétences en gestion et les recherches 
pertinentes d’Industrie Canada. Il serait peut-être utile de préparer des résumés des 
rapports de recherche ou d’en reformuler la teneur, pour qu’ils soient plus 
accessibles aux entrepreneurs et aux conseillers ayant peu de temps à leur 
disposition. 

La DGPPE comme catalyseur pour la recherche et la diffusion des résultats 

Les conseillers ont fait valoir qu’ils apprécieraient, tout comme leurs clients d’ailleurs, une 
démonstration irréfutable du lien entre l’amélioration des compétences en gestion et le 
rendement final. De plus, selon ces conseillers, il serait particulièrement utile de pouvoir 
repérer les outils d’évaluation des compétences en gestion dont la valeur est démontrée. Un 
tel processus de validation entraîne plusieurs questions et obstacles. 

• La DGPPE est la mieux placée pour encourager et faciliter les discussions 
constructives sur la question entre les diverses compétences administratives et 
associations commerciales. La vaste gamme de données de recherche dont dispose 
la DGPPE à ce sujet aiderait énormément les discussions à cet égard. 

• La DGPPE voudra peut-être envisager d’autres recherches visant à approfondir le 
lien entre les entrepreneurs qui ont investi dans les compétences en gestion et le 
rendement final qu’ils présentent. 

• Un portail Web ou une autre ressource permettant de proposer des outils dont la 
valeur est démontrée attirerait les conseillers et deviendrait un foyer de diffusion 
naturel pour ce qui est des renseignements sur la recherche. Il existe déjà des 
portails de ce genre, mais il faudrait explorer les méthodes possibles pour faire 
déboucher sur une action concrète les conclusions des recherches, d’une façon qui 
puisse être absorbée rapidement par des professionnels pressés. 

• Notons que les responsables de chacune des régions avaient tendance à parler des 
outils de diagnostic conçus dans leur région. La DGPPE est bien placée pour 
faciliter un dialogue entre les régions, ce qui aiderait les conseillers à déterminer les 
meilleures pratiques pour ce qui est des outils d’évaluation des compétences en 
gestion et d’autres aspects de la fonction de conseiller, et profiterait à toutes les 
régions. Toute ressource nationale concernant les pratiques exemplaires (un portail 
Web, un bulletin, etc.), donnerait à la DGPPE les moyens de faciliter 
« naturellement » le dialogue et le réseautage entre les régions. Les conseillers 
participants prisaient beaucoup le réseautage de ce genre. 

o En même temps, il faut reconnaître l’importance de faciliter le réseautage 
professionnel au sein même des différentes régions. Aux yeux des 
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conseillers, la possibilité de tenir compte correctement des différences 
régionales en procédant aux évaluations constitue un élément capital. Le 
dialogue entre les régions ne doit pas être perçu comme étant plus important 
que les préoccupations régionales ainsi soulignées. 

Envisager de promouvoir la diffusion de renseignements sur la formation 

Un certain nombre de conseillers ont dit s’intéresser à une formation sur les compétences 
en gestion et sur l’utilisation efficace des outils d’évaluation conçus à cet égard. Voilà une 
occasion pour la DGPPE d’accentuer les efforts qu’elle déploie pour renseigner les gens 
sur les programmes de formation existants. 

• Le DGPPE pourrait envisager de maximiser la promotion et la diffusion 
d’informations au moyen de partenariats public-privé, et de profiter de l’effet de 
levier des canaux et voies d’information déjà en place. 

Envisager de consulter directement les entrepreneurs 

• Dans la plupart des cas, ce sont les conseillers des petits entrepreneurs et non pas 
les entrepreneurs eux-mêmes qui ont participé aux ateliers. Nombre de ces 
conseillers ont fait valoir qu’il faudrait consulter les entrepreneurs à propos de 
certaines des questions abordées dans le présent document. En particulier, il 
faudrait solliciter l’avis des entrepreneurs sur les outils d’auto-évaluation. 

 


